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      INTRODUCTION

      Dans un hebdomadaire, je lis: «Des avions à construire, l'industrie nucléaire à réorganiser; la conquête du marché américain par les Télécom : de grands choix industriels à faire. François Mitterrand et Laurent Fabius se réservent l'arbitrage final. » J'imagine sans peine la délectation que l'un et l'autre doivent éprouver dans l'exercice de ces responsabilités, qu'ils s'estiment assurément plus capables que quiconque d'assumer. Mais je songe aussi à la satisfaction du journaliste narrateur et, à travers lui, à celle de la grande majorité de ses lecteurs. Comme ils se sentent rassurés que le sort de nos grandes entreprises industrielles soit entre les mains du chef de l'État et de son Premier ministre!

      Ce livre est, pour l'essentiel, un combat contre cette idée si solidement ancrée dans l'esprit des Français : l'économie est une affaire trop sérieuse pour être abandonnée aux entreprises. Il faut la confier à l'État et, plus élevé sera le niveau de la décision, meilleur sera le choix. Sur cet axiome, se bâtit, par déductions successives, un système dans lequel l'économie est de plus en plus étatisée. Les nationalisations constituent la face visible de l'iceberg étatique. Mais, parallèlement, sa face cachée abrite les mille et une façons par lesquelles l'emprise publique s'étend sur le secteur privé.

      J'ai pourchassé les méfaits de cette illusion chaque fois que j'ai eu l'occasion de le faire : comme jeune fonctionnaire après la guerre, à l'occasion d'un rapport fait à la demande du gouvernement sur l'industrie aéronautique nationalisée; comme responsable de l'entreprise que j'ai créée (avec Marcel Dassault) et dirigée pendant seize ans, dans un des secteurs les plus contaminés par la réglementation étatique: la banque; comme ministre, en me faisant le pionnier de la désétatisation, envers et contre le courant général de l'opinion; comme patron d'une entreprise du secteur public enfin, en m'opposant à la tutelle incohérente et néfaste du pouvoir politico-administratif

      Ce livre n'a pas les ambitions de théoriser sur les vertus de la liberté dans la société moderne, ni de couvrir le champ de tous les espoirs que lui offrent ses conquêtes. D'autres l'ont fait brillamment au cours des dernières années, qui n'ont pas besoin d'épigones. Son projet est plus modeste que celui des Joueurs de flûte, que j'avais écrit en 1977 : non seulement, j'y décrivais ce qu'il adviendrait de notre pays si la gauche devait appliquer le programme commun – la forme heureusement édulcorée que nous avons eue n'a pas pour autant démenti mes prévisions -, mais j'y formulais une sorte de « ce que je crois » – assez global – à l'égard des problèmes économiques et sociaux posés alors à notre collectivité.

      Ma nouvelle entreprise est plus limitée. Elle part d'une question précise : le pays étant ce qu'il sera en 1986, la pente de notre économie pourra-t-elle être renversée, c'est-à-dire redressée, lorsque l'opposition, vraisemblablement, devra reprendre les rênes? Pour y répondre, je me suis volontairement enfermé dans le champ de ma propre expérience. J'ai exclu notamment tout développement propre sur l'éducation nationale, la culture, la communication, toutes trois pourtant au cœur du redressement français et exposées à la même idéologie étatique. Au même titre que les plans de nos entreprises, les programmes d'information de nos stations audio-visuelles ne sont-elles pas soumises au contrôle du Premier ministre ou du président de la République? La liberté de l'information n'a jamais existé en France, à l'exception des quelques années sous le gouvernement Chaban-Delmas.

      Ce livre comporte des jugements péremptoires et rudoyants parce que les faits qui les sous-tendent parlent eux-mêmes ce langage. Sa méthode, étrangère au cartésianisme, s'apparente davantage à celle de la composition musicale qu'à une œuvre de pensée. Succession de variations sur un thème unique, il comporte des répétitions qui peuvent devenir lancinantes. Elles ne sont cependant pas le fruit d'une obsession mais traduisent, elles aussi, l'obstination des faits. J'ai enfin bien conscience de n'avoir représenté qu'une portion congrue et, sans doute, une vision partiale de la réalité. Si j'en venais à l'oublier, me le rappellerait cette réplique de Maurice Couve de Murville, alors Premier ministre d'un gouvernement auquel j'appartenais qui, lorsque je défendais une opinion, me répondait invariablement : « Certains me disent le contraire! » La réalité est un kaléidoscope qui donne, hélas, à notre regard l'illusion de l'évidence!

      Miroir grossissant de l'Europe occidentale, la France est en déclin. Comme un nageur qui se débat contre le courant, elle ne réussit pas, malgré ses efforts et ses actions souvent positives, à maintenir son rayonnement et son prestige, la qualité de sa défense, le poids de sa diplomatie. Son économie s'affaiblit au fil des ans, du fait d'un outil dépassé qui se renouvelle avec retard, et d'une ressource humaine insuffisamment formée et mal utilisée. Sa population ne se renouvelle plus : la France va se mourir ainsi lentement. Le mouvement peut-il être renversé? A défaut, le choix est-il entre le vide dont la nature a horreur et l'invasion pacifique dont le pays est déjà l'objet? Si la France ne peut se maintenir qu'en se peuplant d'immigrés, le prix à payer, à terme, risque d'être un changement de civilisation : l'illustre Colombey-les-Deux-Églises deviendrait Colombey-les-Deux-Mosquées, comme le pressentait, dit-on, le général de Gaulle, lorsque la France avait à choisir entre l'intégration ou l'indépendance de l'Algérie. Ce problème sera dans dix ans ce que l'emploi est aujourd'hui pour les Français: une préoccupation, si envahissante qu'elle masquera toutes les autres.

      Rien dans l'histoire n'est irrémédiable parce qu'elle n'a pas de sens. Les peuples sont des agrégats de volonté. L'une d'elles peut parfois porter les autres, malgré eux, dans des hauteurs qu'ils ne soupçonnaient pas. Le niveau moyen d'une nation est déterminé en tout cas par une petite minorité dont la qualité et la capacité d'agir sont la force et l'originalité. Une nation qui n'a pas cette élite ne fera jamais de miracle, ni politique, ni culturel, ni même économique. La posséder mais la brimer en l'empêchant de s'exprimer aboutit à un bien pire résultat : empêché alors qu'il s'avère possible, le miracle engendre la décadence. La France a bâti sa gloire, dans tous les domaines, sur quelques merveilleux hommes en liberté. Est-elle aujourd'hui décadente faute d'en avoir ou, simplement, faute pour eux de pouvoir s'exprimer? Devant cette incertitude, il faut ouvrir toutes grandes les portes de cette prison dorée à l'économie française où, au nom de la liberté, tout est savamment organisé pour la confisquer! Que tous ceux qui ont envie de sortir aient le loisir de le faire!

      Peut-être n'y aura-t-il pas de mouvement significatif vers la sortie. En tout cas, l'abaissement des ponts-levis sera pour notre pays la seule chance de remonter la pente. Grâce à des mécanismes habilement agencés et admirablement huilés, la France glisse en douceur vers le non-être : démographiquement, culturellement, économiquement et, par voie de conséquence, politiquement. Si rien ne vient briser cette quiétude – pas même trois millions de chômeurs qui n'intéressent qu'eux-mêmes - la dérive sera lente et, à ce titre, peu perçue! Pourtant, la perspective est si navrante pour les générations à venir qu'il faut tenter l'aventure : redonner à ce pays une liberté qu'il n'avait pas et dont il n'a pas fondamentalement envie.

      L'économie française doit être, non seulement rénovée, mais reconstruite. Qu'implique un tel combat? Beaucoup moins que ne contiennent les mots généralement entendus sur le sujet en terme de réformes ou de modifications institutionnelles; beaucoup plus, en revanche, en terme d'énergie et de volonté, c'est-à-dire de comportement.

      Le redressement français est une affaire qui dépend d'abord des Français. C'est pourquoi il est inutile d'évoquer, comme autant d'alibis, tous les problèmes de l'heure qui, s'ils cessaient d'être insolubles, se résolveraient tout seuls, en tout cas sans nous. La construction de l'Europe donne lieu à des discours aussi généreux qu'inutiles. Si l'« Europe unie », que tout le monde appelle pieusement de ses vœux, est en cours de gestation – et elle l'est : allez donc au parlement européen : le spectacle serait impensable pour un homme mort pendant la guerre! – elle avance au rythme des siècles. Or l'arrêt du déclin français doit être l'affaire d'une décennie. Il ne faut donc pas mélanger des problèmes qui ne vont pas ensemble. Il ne faut pas non plus confondre une pseudo-politique européenne, dans le domaine industriel par exemple, avec la réalisation d'une véritable union politique, dans laquelle cette politique industrielle ne trouverait sans doute aucune place, tant elle serait parfois contre nature ou simplement absurde. La France ne doit pas trop compter sur les autres pays d'Europe pour régler aujourd'hui ses problèmes. Tandis que l'Europe se distend, les intérêts communs s'y raréfient. Les politiques qui s'y réfèrent - politique agricole par exemple – se délitent. Français, aide-toi, le Ciel t'aidera!

      La crise financière et monétaire internationale, à l'image de celle de l'unité européenne, a servi ces dernières années bien souvent de prétexte à notre propre inaction. Il ne sert à rien de jouer les Cassandre; il est utile de proposer des plans rédempteurs ; et sans doute peut-on espérer aujourd'hui que, progressivement, s'instaurera dans le monde, à l'image du système européen, une sorte de serpent monétaire, entre dollar, yen et écu, permettant d'avoir une plus grande stabilité des rapports entre les monnaies. En attendant, « faisons avec », en nous adaptant dans la liberté au lieu de nous cramponner à des protections illusoires et finalement ruineuses comme le contrôle des changes. On se plaignait quand le dollar valait moins de quatre francs, tout comme lorsqu'il dépassait dix francs. La seule attitude valable est d'être assez fort pour s'adapter à l'incertitude et en surmonter les risques.

      Quant à ce déficit américain, réputé cause de tant de maux, qu'en serait-il, s'il n'existait pas, des économies du tiers monde qui ont évité la faillite grâce aux importations accrues des Etats-Unis? Et, si la France n'en a été qu'un modeste bénéficiaire, cela ne tient qu'à ses propres faiblesses : elle exporte mal. Tous ces phénomènes monétaires et financiers ont un endroit et un envers qui possèdent toujours autant de pour que de contre; et, de toute façon, ils sont circulaires : l'argent tourne, mais en rond, c'est-à-dire en circuit fermé. Il est finalement toujours là.

      Dressant la liste des contraintes qui cernent le champ de notre action, notre première démarche doit être de nous adapter à elles et non de les considérer comme des variables : la tentation est alors irrésistible de faire de nos propres maux des constantes! Engageons-nous sur ce chemin étroit des potentialités qui nous restent : c'est pour les Français, et ceux qui aspirent à les diriger, affaire d'abord, selon l'expression consacrée, de lucidité et de courage. L'imagination, elle, doit être laissée aux entreprises! Pour tous, l'important est d'être capable d'un sursaut; le salut viendra de l'effort autant que de la liberté.

   
      I 
LE CHOIX D'UNE POLITIQUE

   
      1 
UN CHANGEMENT DE CAP

      
         L'enchaînement des erreurs

      J'ai traversé plus de quatre-vingts pays et, fort de leur diversité, je me sens, à chaque nouvelle frontière que je franchis, un peu plus citoyen du monde : non seulement curieux, mais porté par une sympathie naturelle à entrer en contact avec leurs habitants, où que je les trouve. Me voilà bien loin de mon enfance où, en dehors de la France, point de salut, ni d'intelligence, ni d'humanité. Ma mère me l'avait enseigné : l'étranger était le non-être, qui me faisait prendre conscience de mon identité (supérieure). Le penchant que j'éprouve pour mes compatriotes me fait ressentir douloureusement leurs travers – leur prétention notamment – et leurs insuffisances lorsque des interlocuteurs étrangers s'amusent à les souligner avec souvent une indulgence qui claque désagréablement au visage. Le Français est singulier par son messianisme; il se considère comme porteur d'un message universel, et son malheur vient de ce qu'il rencontre parfois des auditeurs compréhensifs qui ont encore dans l'oreille le tintamarre glorieux de notre passé. Il faut en prendre la mesure. Ce passé n'impressionne pas le Chinois, avec tous ses millénaires de civilisation; et, devant la révolution permanente du monde, il n'est plus qu'une étoile falote qui disparaît dans la lumière crue d'un temps qui nous oublie.

      Il faut en prendre aussi notre parti; et ce n'est pas facile lorsque, de retour dans la terre natale, on redécouvre l'une de nos supériorités: et comment perdre l'habitude de la tenir pour essentielle? La France est encore le pays où la vie vaut le mieux d'être vécue, pour qui aime la douceur lancinante de ses paysages, l'ordonnance biscornue de ses villages, dont les toits changent de forme tous les cinquante kilomètres, l'achalandage étincelant de ses échoppes, où s'assemblent tous les produits du monde, mais où ceux du terroir – melons, reinettes, tomates, homards ou foies gras – ont des goûts à nul autre pareils. Paris, où je reviens, est bien la plus belle ville du monde, couchée lascivement le long de la Seine, dans la symphonie de ses gris, ceux du ciel, de ses pierres, de ses toits. Et, pourtant, la France a cessé peu à peu d'être le centre de quoi que ce soit : de la langue, de la culture, de la technique, des arts... Somnolant désormais dans le confort douillet de sa dolce vita, elle vit de ses souvenirs et de son capital. Le niveau de sa population reste l'un des plus élevés du monde, mais au prix de subterfuges qui ont un prix et une vie limités : 3, bientôt 4 millions de chômeurs, l'irruption de pauvres au coin des rues. Nous continuons de bien vivre, depuis des années, parce que nous vivons à crédit, empruntant à l'étranger, consommant notre capital, c'est-à-dire en laissant s'étioler rapidement nos moyens de production.

      Nous avons hypothéqué notre avenir – qui plus est notre avenir relativement immédiat : dans deux ou trois ans, il faudra commencer à rembourser nos dettes extérieures; et, pourtant, elles continuent d'augmenter. Qui faut-il blâmer le plus? Les hommes politiques, qui n'ont pas dit, et ne disent toujours pas la vérité aux Français? ou les Français, qui se bouchent les oreilles, font la grimace et se figent dans une attitude de révolte dès qu'on leur parle d'effort et d'atteinte à leurs avantages?

      Les faits sont hélas têtus. Les Français vont s'appauvrir; brutalement, s'ils sont obligés de se replier sur eux-mêmes en fermant leurs frontières, faute de prendre les mesures nécessaires pour résister à la pression extérieure; plus doucement, s'ils acceptent de continuer la lutte en s'adaptant et en se forgeant de nouvelles armes. En effet, que leurs gouvernants, demain comme aujourd'hui, décident de laisser aller les choses, ou tentent d'en redresser le cours, dans un premier temps les conséquences pour eux seront les mêmes. Il faudra se restreindre pour se redresser, tout aussi bien que pour s'abandonner. Notre pays traverse une grande misère, comme il en a connu dans son histoire et dont il est toujours sorti. Après les invasions, les jacqueries, les épidémies, les famines, c'est aujourd'hui la désindustrialisation. La France subit une vague dévastatrice qui emporte une à une dans le gouffre nombre de ses entreprises industrielles. Dans cette tourmente, un quart tient le cap et le coup dans la tempête, et même prend appui sur elle pour avancer plus vite. Nous avons nos champions! Un quart est en train de sombrer. Le sort de la moitié qui reste est incertain. Et pourtant, déjà, une grande partie de l'industrie française a disparu depuis cinq ans. Dans nos villages, on a vu se fermer peu à peu les ateliers qui, de l'artisan à la petite usine, maintenaient la présence industrielle, si rudimentaire fût-elle. Dans nos villes moyennes, réputées industrialisées, la majorité des entreprises ont disparu. Le secteur du bâtiment et des travaux publics, qui animait la vie locale et régionale, n'est plus qu'un squelette décharné. La petite mécanique, qui en était l'autre pôle, est expirante. Les spécialités locales – ici les jouets, là les instruments de musique ou les papeteries – ont disparu. Dans les grandes zones industrielles, comme le Nord ou l'Est, où se côtoient installations anciennes et modernes, c'est de plus en plus le vide, le silence: portes closes, cheminées éteintes, façades abandonnées. Considérez telle ou telle ville de province, réputée comme un centre actif - Angoulême, Roanne, par exemple; comparez la liste des entreprises en activité il y a dix ans ou cinq ans avec celles des entreprises qui sont encore debout aujourd'hui. Le bilan est si lourd que l'on se demande comment notre pays a pu survivre à ce désastre, et comment vivent les populations dans ces zones.

      Or le mouvement de désindustrialisation, loin d'être terminé, se poursuit. Et, pour les survivants, contrairement aux affirma-tins officielles, et aux statistiques, la situation ne s'améliore pas. Comparée à ce qu'elle était en 1980, surtout à celle de ses principaux concurrents (ou partenaires), la France recule. Sur tous les indices essentiels: croissance, chômage, déséquilibre extérieur, investissements. L'emploi industriel continue à diminuer alors que, partout ailleurs, même dans les pays où il avait suivi une pente identique (Grande-Bretagne, Allemagne), il augmente à nouveau depuis deux ans. Quant à l'État, sa situation financière, qui était exceptionnellement saine, s'est dégradée: déficit budgétaire et endettement extérieur multiplié par cinq; hausse des prix plus forte que chez nos concurrents, malgré les contrôles administratifs; au niveau des entreprises, le trait marquant est la faiblesse des investissements, due en partie à la hausse des charges et à la démobilisation des hommes. Sur ce point, le jugement des chiffres est sans appel : pas de croissance depuis dix ans. De 1983 à 1985, selon l'OCDE, les investissements ont augmenté de 31,7 pour cent aux États-Unis, de 22,3 pour cent au Japon, de 14 pour cent en Allemagne fédérale et de 2,9 pour cent en France. Il en résulte une perte de productivité; en trois ans, la France passe du quatrième au dix-septième rang. Du coup, la compétitivité s'affaiblit, comme le révèle la répartition des parts de marché entre les différents pays : celle de la France s'est réduite comme une peau de chagrin. Là est la manifestation essentielle du mal français. Notre pays connaît une invasion, invisible mais non moins pernicieuse, de produits étrangers. Les Français n'ont pas manqué de pouvoir d'achat. Au contraire : il était suffisant pour assurer une croissance supérieure à celle des autres pays. Malheureusement, la production française s'est révélée de plus en plus incapable de répondre à la demande des consommateurs. Soit elle offrait des produits trop chers par rapport à ceux venus de l'étranger, soit elle ne pouvait – et c'était le cas, hélas! dans de nombreux secteurs – produire ceux vers lesquels se dirigeaient de plus en plus les préférences des consommateurs. L'industrie française fabriquait de l'acier ou des bateaux dont plus personne ne voulait ni à l'intérieur ni à l'extérieur, alors que les Français réclamaient des magnétoscopes ou des chaînes hifi que nos usines ne produisaient pas. Des équipements en surcapacité – c'est-à-dire inutiles et ruineux dans certains domaines, compte tenu de l'absence de débouchés intérieur ou extérieur ; des carences – absence ou insuffisance dans d'autres. Résultat : un déficit de nos échanges extérieurs nous condamnant à restreindre nos achats.

      Il y a dans la crise française le reflet d'une situation internationale qui a soulevé dans la plupart des pays de graves problèmes : le cumul du choc pétrolier et du désordre monétaire depuis douze ans, une certaine saturation des besoins; et surtout, la mutation technologique annoncée elle aussi depuis 1970, qui a bouleversé la structure à la fois des activités et des entreprises elles-mêmes : des industries entières ont commencé à décliner, voire à disparaître; le fonctionnement des entreprises, transformé par l'informatique et la robotique, provoque – et ce n'est pas fini - un déséquilibre insurmontable sur le marché de l'emploi, en matière de volume comme de qualification. Le fait que la main-d'oeuvre diminue dans l'industrie, que celle-ci ait une moindre part dans le PIB et que les gains de productivité s'atténuent, a eu dans la plupart des économies des effets négatifs sur la croissance, le chômage et le niveau de vie.

      Cette transformation a été ressentie très différemment selon les pays. Certains se sont adaptés quasi instantanément en acquérant des techniques modernes tout en conservant des coûts salariaux très bas. Ainsi, les pays du Sud-Est asiatique ont pratiquement évité toute crise en se développant au détriment des autres. Tel a été aussi le cas du Japon qui, grâce à sa vision à long terme et à sa capacité d'adaptation, a reconverti son industrie, abaissé ses coûts et maintenu le type de croissance des années 60, basé sur les gains de productivité industrielle. Les États-Unis ont réagi différemment en adaptant rapidement leurs coûts salariaux et leur capacité de production, en poussant les industries de pointe et surtout les activités tertiaires; la croissance retrouvée de leur économie leur a permis de résorber leur chômage, mais selon un modèle de développement différent du Japon, axé sur les emplois peu qualifiés, concentrés dans les activités de services. L'Europe a été la principale victime de ce grand chambardement et au sein de celle-ci, principalement la France, qui apparaît aujourd'hui comme la lanterne rouge non seulement du monde industriel mais de la CEE elle-même. On pouvait parler voici huit ou dix ans de crise mondiale; de crise européenne, voici deux trois ans. Aujourd'hui, la crise ne concerne plus que quelques pays, et le principal d'entre eux est la France.

      Pourquoi cette originalité de notre pays dans le malheur, alors qu'il avait su, pendant dix ans, préserver mieux que beaucoup d'autres son développement et son niveau de vie? Là est sans doute la principale explication. La France, sur la lancée de ses performances des années 60, a continué de bien vivre, consommant toute son énergie à protéger, voire améliorer ses acquis au lieu de se préparer au monde qui surgissait sous le double signe du bouleversement des techniques et d'une compétition impitoyable. Les Français, depuis le premier choc pétrolier, ont vécu comme la cigale, alors que leurs principaux concurrents ont eu le comportement de la fourmi. Le laxisme et l'insouciance ne sauraient cependant tout expliquer. La France continue aussi à vivre sur une autre lancée : celle d'un dirigisme étatique, né de la pénurie due à l'occupation allemande entre 1940 et 1945. Confirmé par le développement de l'après-guerre, où une expansion rapide a pu être obtenue grâce à l'impulsion de l'État dans une économie relativement fermée et peu concurrentielle, il est maintenu dans la décennie glorieuse de 1960 où l'abondance reposait à la fois sur un petit nombre de pays et sur des activités et des techniques relativement traditionnelles et peu évolutives (acier, automobile, par exemple), puis amplifié dans la dernière phase de crise depuis le premier choc pétrolier. Pourtant, s'est instauré un nouveau type d'économie dans lequel la vie procède du foisonnement de la base et non du sommet – c'est-à-dire d'initiatives distinctes de celles de l'État -, et la survie, de la capacité à être meilleur que les autres dans un peloton dont le nombre des compétiteurs a triplé ou quadruplé. La grande erreur commise par notre pays n'a pas été seulement d'ignorer la guerre économique lorsqu'elle s'est déclenchée, mais de conserver une stragégie économique qui se révélait dès lors complètement inadaptée. Le système étatique dans lequel l'économie française s'est développée et organisée depuis quarante ans est devenu aujourd'hui à la fois le carcan et le boulet qui l'empêchent de s'adapter et de courir à la même allure que les autres.

      Les responsabilités dans ces erreurs sont bien partagées. Des chefs d'entreprises à nos gouvernants d'hier et d'aujourd'hui, sans oublier les Français, dont la rigidité de comportement peut seule expliquer que des gouvernements, composés d'hommes compétents, aient pu agir pendant dix ans de façon aussi malhabile. Pour sortir d'un blocage auquel on ne voit pas aujourd'hui d'issue, une nouvelle relation doit être définie entre l'État et le marché, qui respecte les incompatibilités mais préserve les solidarités. Une expérience totale de liberté doit être tentée à l'égard de l'entreprise, sans que l'État, pour autant, renonce à son rôle de catalyseur des énergies ni d'arbitre des équilibres économiques et des coûts sociaux. La balance devrait rapidement être positive.

      
         Du laxisme à l'austérité

      L'économie française stagne et, par conséquent, recule par rapport à celles qui progressent, parce que ses entreprises industrielles sont, dans l'ensemble, congénitalement faibles. Pour un quart de champions, beaucoup de médiocres et de ringards. Un autre quart est condamné sans rémission; le reste, dans la seconde moitié du peloton mondial, disparaîtra lui aussi s'il ne se redresse pas à temps. Les causes sont bien connues : du cycle destruction-création, condition selon Schumpeter du progrès, l'économie française ne connaît hélas! aujourd'hui qu'une seule phase: celle des destructions, qui se multiplient alors que les créations restent trop rares. Manque d'initiatives, dans un pays où la tradition pousse vers la fonction publique, le poids des diplômes vers les emplois dès le départ sécurisants. Si encore, à défaut d'en créer de nouvelles, les responsables des entreprises existantes avaient fait leur devoir depuis vingt ans! Poussés par les vents passagers de l'abondance, tenus près du port par un Etat paternaliste, ils n'ont pas su voir venir les tempêtes : ils n'ont pas reconverti leurs entreprises en leur donnant de nouvelles orientations et de nouveaux métiers. Qui plus est! ils ont délibérément préféré travailler avec une main-d'œuvre non qualifiée et bon marché, qu'ils ont été chercher à l'étranger, plutôt que d'équiper leurs usines avec les machines et les techniques déjà connues de leurs concurrents. Ils ont tardé à partir à la conquête des marchés extérieurs. Et pour cause! L'à-peu-près de leurs fabrications, de leur commercialisation, n'en faisaient pas des fournisseurs de premier choix, hormis quelques secteurs très particuliers où les débouchés sont politiques, comme l'armement. Malgré eux, la marée montante de l'endettement a submergé peu à peu leurs bilans : ayant confondu l'emprunt et le profit, le surendettement les empêche aujourd'hui de faire les pas nécessaires pour regagner le terrain perdu. Le gisement de productivité que représente l'exploitation de ressource humaine demeure quasiment inexploré : était-ce d'ailleurs tellement dans leur pouvoir d'ouvrir enfin le dialogue dans des entreprises dominées par la religion du conflit?

      La mentalité des Français, et particulièrement du monde du travail, a découragé ou dissuadé ceux qui ont voulu aller de l'avant; elle est surtout, pour une part, responsable du chômage dont souffre aujourd'hui le pays, particulièrement à travers sa jeunesse, par la résistance farouche qu'elle apporte aux adaptations nécessaires. Les années d'abondance qui ont succédé à la guerre ont gommé le problème de l'emploi, qui avait été la préoccupation sociale majeure de l'entre-deux-guerres. Dans une économie de surexpansion, où la demande était constamment inférieure à l'offre sur le marché du travail, les revendications sociales se sont organisées selon des modèles dans lesquels la menace du chômage paraissait définitivement écartée. Ainsi se sont opérées un certain nombre de conquêtes, confirmées par des droits ou des pratiques considérés comme intangibles qui, dans la conjoncture de sous-emploi permanent, on un effet de boomerang et constituent une des principales causes du chômage actuel. La forte croissance des années 50 et 60, que l'on croyait éternelle, a enfanté le droit à l'accroissement indéfini du bien-être. Quelle que soit la situation économique du moment, bien plus! en ignorant volontairement celle de chaque entreprise, une sorte de consensus, auquel aucun gouvernement n'a pu résister, a imposé des mécanismes de distribution sociale automatiques par laquelle l'État, la Sécurité sociale, les entreprises, payaient à guichet ouvert. Jamais l'on ne se préoccupait de savoir si les ressources disponibles étaient suffisantes pour justifier de tels avantages. Lorsque la croissance s'est ralentie, on a continué de faire comme si rien ne s'était passé. Les gouvernements culpabilisés par cette « morale sociale » n'ont que mollement freiné le mouvement : le progrès social a été financé, moitié par le drainage des revenus vers la consommation au détriment de l'épargne et de l'investissement, moitié par de faux revenus, c'est-à-dire l'inflation. Le résultat à été l'affaiblissement progressif de l'économie: des entreprises ont fermé leurs portes; parfois sous la pression meurtrière des syndicats, notamment d'une CGT qui, au nom d'un trésor caché, est responsable de la mort d'un grand nombre d'entreprises françaises. Les autres ont vu leur compétitivité s'éroder, alors que partout surgissaient de nouveaux concurrents, mieux armés, voire surarmés. Le chômage, pour une part, est l'enfant naturel de ce mariage malheureux entre une prospérité éphémère et un juridisme social immuable, qui a conduit à figer dans un socle de droits quasi imprescriptibles – cet ensemble qu'on appelle les avantages acquis – une réalité mouvante qui devrait exprimer, à travers d'innombrables décisions individuelles, le flux et le reflux de la vie, conditions indissolubles du progrès économique. L'acharnement quasi unanime des dirigeants syndicalistes à défendre un sociocorporatisme qui refuse toute adaptation nous garantit, hélas, que le chômage va continuer de croître.

      Non seulement les gouvernements n'ont pas su s'opposer à cette montée de droits sociaux, plus pernicieux par leur rigidité que par leurs excès, mais ils l'ont même encouragée. Déjà, Georges Pompidou, lors du premier choc pétrolier en 1973, avait rassuré les Français en déclarant : « Rien ne sera changé dans votre vie, votre pouvoir d'achat sera préservé. » Ce langage n'a cessé d'être tenu par ses successeurs. Dans les dix années qui ont suivi, le pouvoir d'achat des Français a augmenté d'environ 25 pour cent – 21 pour cent entre 1972 et 1981, 4 pour cent entre 1981 et 1983 -, alors que le pays subissait encore les effets du second choc pétrolier.

      La France est le seul pays du monde occidental à avoir connu une telle progression des revenus individuels, dans une période à la fois de crise et de mutation industrielle, qui exigeait de grands efforts de travail, d'épargne et d'investissement. Le prix à payer a été lourd. Les gouvernements, incapables d'endiguer la croissance des dépenses de consommation concernant l'Etat – budget, à travers la fonction publique, et Sécurité sociale – ont dû l'accompagner de celle des impôts et des cotisations sociales. La situation financière de l'État a pu être préservée; celle des entreprises, en revanche, s'est profondément dégradée. Elles ont subi l'essentiel du choc, d'autant qu'aux impôts et aux cotisations sociales traditionnels il a fallu ajouter le financement du chômage. Privées des moyens financiers nécessaires, elles n'ont eu d'autre alternative que de renoncer à leur modernisation, ou de l'engager en s'endettant de façon démesurée. Elles ont alors cessé de rentabiliser leurs capitaux, bloquant du coup leur capacité de développement futur. Point n'était d'ailleurs besoin de nouvelles charges : la fiscalité française sur les entreprises est, depuis longtemps, destructrice, dans la mesure où, frappant les bénéfices nés de l'inflation, elle ampute la substance des entreprises en détruisant progressivement leur capital.

      Ce processus de dégradation a été paradoxalement amplifié par les mesures prises pour lutter contre le chômage. L'indemnisation « la plus généreuse du monde » du chômage, attribuant en fait 110 pour cent du salaire net pendant la première année, a contribué, comme on a pu le constater partout, à créer une population de chômeurs souvent peu encline à sortir de son état. Une aide excessive au chômage favorise le chômage. L'expérience des États-Unis a précédé la nôtre en ce domaine. Trouver la juste dose, la juste durée, le juste bénéficiaire, autant d'efforts voués à l'imperfection et à l'erreur. Le traitement social du chômage, non seulement ne guérit pas, mais engendre les inégalités. Encore plus chargée de contradiction à été la décision prise en 1976 d'instaurer le contrôle administratif en matière de licenciement. Les entreprises perdaient une liberté de plus. Le gouvernement espérait ainsi contenir le chômage. En réalité, il ne faisait que reculer les échéances en les aggravant. Le maintien de sureffectif dans les entreprises est devenu la pratique normale; pour masquer la réalité, les gouvernements ont ruiné peu à peu les entreprises françaises.

      D'autres mesures, moins spectaculaires mais non moins malthusiennes, et perverses dans leurs effets, ont vu également le jour durant cette période où la social-démocratie était la loi, quelle que soit la couleur du gouvernement. De cette époque datent notamment la première législation sur le travail partiel, la multiplication des seuils sociaux, leur extension aux petites entreprises par une série de contraintes fiscales et sociales. Autant d'avancées sociales qui ont dû être payées non pas seulement en inflation ou en appauvrissement, comme les autres, mais en chômeurs.

      Tandis que les gouvernements accumulaient lois et réglementations pour accroître d'année en année la rigidité sociale, ils adoptaient dans le domaine économique une attitude dont l'ambiguïté n'aidait pas plus à sortir de la crise. Une initiative marque cette période, dans la mesure où elle mettait fin à plus de trente années de dirigisme en matière de prix. En 1978, les prix industriels étaient rendus à la liberté. L'ordonnance de 1945 n'était cependant pas abrogée; le contrôle subsistait pour les activités de services. Il s'agissait plus d'une tolérance que d'une vraie restauration. L'impact d'une telle décision n'en était pas moins considérable : la France faisait un pas pour rejoindre le comportement des nations modernes. En revanche, dans la même période, s'instaurait une sorte de totalitarisme de fait dans le secteur industriel, sous l'action conjuguée de quelques hauts responsables de la fonction publique, agissant sous la protection bienveillante du pouvoir politique. Du temps du général de Gaulle, l'administration écoutait les industriels. Pendant l'ère pompidolienne elle commençait à les conseiller. Sous le septennat de Valéry Giscard d'Estaing elle donnait des ordres. Une pratique, qui ne reposait que sur le pouvoir de ceux qui en usaient, s'établit, selon laquelle aucun dirigeant de grande entreprise privée n'était désigné sans l'accord du gouvernement et de l'Elysée. Quelques grandes entreprises firent alors, sous la pression étatique, des choix stratégiques dont elles n'eurent pas, ultérieurement, à se féliciter.

      Période hérissée de contradictions dans laquelle le carcan de la réglementation sociale commença à briser les entreprises, tandis que, sur le plan économique, la liberté, globalement restaurée en matière de prix pour l'industrie, était battue en brèche sur le terrain par la multiplication des opérations ponctuelles!

      En 1980-1981, la France avançait dans la voie du progrès et de la modernité, en quelque sorte à reculons. A la différence des autres pays industrialisés, elle avait amélioré le niveau de vie de sa population, contenu le chômage. Mais au prix d'une perte à la fois de substance et de liberté de ses entreprises. Le redressement ne pouvait venir que d'un retour rapide à la liberté. On ne pouvait durablement s'opposer à l'assainissement des entreprises tout en augmentant les prélèvements opérés sur elles, et leur demander de rester compétitives. Le gouvernement Barre avait préservé la santé des finances de l'État et de la monnaie, corrigé les inégalités sans appauvrir la population. Malheureusement, en augmentant les charges des entreprises, en maintenant un dirigisme sévère à travers les réglementations sociales, le blocage des rémunérations élevées, en renforçant une fiscalité pénalisante pour le talent et le risque capitaliste, il semblait se référer à un modèle social-démocrate dirigiste, qui n'inspirait guère la confiance des milieux économiques et ne favorisait ni la modernisation ni la croissance. L'économie française était sur le fil du rasoir avec déjà un pied du côté du déclin. Elle était encore sous le coup du deuxième choc pétrolier, qui avait triplé le prix du pétrole. La crise morale battait alors son plein dans le pays. Chacun, accroché à ses privilèges, petits ou grands, abrité derrière les corporatismes, se refusait au moindre sacrifice, au moindre geste de solidarité qui aurait aidé à lutter contre le chômage. L'économie était déjà engagée dans le processus qui affaiblit les entreprises par l'augmentation des charges, engendre le déséquilibre extérieur par la perte de compétitivité, bloque les investissements par l'arrêt de la croissance. Par ricochet, les entreprises s'affaiblissaient à nouveau.
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